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Texte de la question

Mme Marie-José Allemand appelle l'attention de M. le ministre des solidarités, de l'autonomie et de l'égalité
entre les femmes et les hommes sur les difficultés rencontrées par les accueillants familiaux. L'accueil familial
permet à une personne âgée ou en situation de handicap de bénéficier, contre rémunération, d'un accueil
permanent ou temporaire au sein d'une famille sans lien de parenté avec elle et agréée par le conseil
départemental, par la voie d'un contrat conclu de gré à gré. Face au manque de places et de personnels dans
les établissements de santé, l'accueil familial représente une solution de prise en charge alternative sécurisante,
humaine et solidaire à la perte d'autonomie des seniors et des personnes en situation de handicap et doit à ce
titre être encouragé. Toutefois, cette activité est aujourd'hui menacée faute de reconnaissance suffisante et de
conditions d'exercice suffisamment protectrices. De 2019 à 2022, on dénombre ainsi une diminution de 10 % de
ces professionnels. Afin de remédier au manque d'attractivité de la profession, les accueillants familiaux portent
plusieurs revendications. Tout d'abord, une révision du contrat d'accueil. Malgré la loi d'adaptation de la société
au vieillissement (ASV) de 2015, qui a offert un cadre clarifié de la procédure d'agrément, les 8 400 accueillants
familiaux souhaitent une révision du contrat d'accueil, qui constitue le socle juridique de leur activité. Ce contrat
d'accueil est aujourd'hui obsolète et inadapté, alors même qu'il constitue la seule garantie susceptible de
protéger tant l'accueilli que l'accueillant en cas de litige. Ensuite, une revalorisation du statut et de la
rémunération des accueillants familiaux. Ceci passe notamment par une hausse du plancher de la rémunération
journalière pour services rendus (RJSR), bloquée à 2,5 fois le montant du SMIC horaire par jour depuis 2004,
pour un engagement la plupart du temps 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, ainsi que de l'indemnité
représentative des frais d'entretien (IRFE), elle aussi sous-évaluée ; mais aussi l'intégration de l'indemnité de
sujétion particulière dans le calcul des congés payés. À l'heure actuelle ce calcul ne porte que sur la RJSR et
enfin l'ouverture de l'assurance chômage aux accueillants familiaux. Aussi, elle lui demande les mesures
qu'entend prendre le Gouvernement afin de répondre à ces revendications et ainsi améliorer les conditions de
travail des accueillants familiaux.

Données clés

Auteur : Mme Marie-José Allemand
Circonscription : Hautes-Alpes (1re circonscription) - Socialistes et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 2882
Rubrique : Professions et activités sociales
Ministère interrogé : Solidarités, autonomie et égalité entre femmes et hommes
Ministère attributaire :  Autonomie et handicap 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 675417 décembre 2024

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2882
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA840665
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855067
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202436.pdf

